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ABBN LA ROCHELLE 

Société par actions simplifiée 

au capital de 500 euros

RCS 940 778 582 

Siège social : 285 rue Emile Normandin, 

17000 LA ROCHELLE

STATUTS MIS A JOUR SUITE L'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE DU 2 
JANVIER 2026

CERTIFIES CONFORME PAR LE PRESIDENT

LES SOUSSIGNÉS :  

SASU HOLDING BASTIEN NAIL (SIREN : 939 589 545), sis 20 rue Eugène Fousset, 45000 Orléans, 

SASU HOLDING ANDREA BOURREAU (SIREN : 939 692 307), sis 12 rue de la République, 45000 
Orléans, 

étant préalablement rappelé que les soussignés ont déclarés avoir la pleine capacité pour conclure 
les présents statuts et n’être frappé par aucune interdiction susceptible de leur interdire de conclure 
ou d’être lié par les stipulations des présentes et de prendre la qualité d’associés d’une société par 
actions simplifiée française, 

ont arrêté ainsi qu'il suit les statuts d'une Société par actions simplifiée qu'il ont décidé de constituer. 

TITRE I - FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE SOCIAL - DUREE - EXERCICE SOCIAL 

ARTICLE 1 – Forme 

La société est une Société par Actions Simplifiée régie par les dispositions légales applicables et par les 
présents statuts. 

Elle peut indifféremment être composée d'un ou plusieurs associés. 

Elle ne peut faire appel public à l'épargne sous sa forme actuelle de Société par Actions Simplifiée. 

La société continue d'exister entre les propriétaires des actions existantes et de celles qui 
seraient créées ultérieurement. 

Dans le silence des statuts, il sera fait, en tant que de raison, application des dispositions du Code de 
commerce relatives aux sociétés anonymes. 

Elle ne peut procéder à une offre au public sous sa forme actuelle de Société par actions 
simplifiée, mais peut procéder à des offres réservées à des investisseurs qualifiés ou à un 
cercle restreint d'investisseurs. 
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ARTICLE 2 - Objet 

La Société a pour objet, directement et indirectement, en France et à l'étranger : 

• La restauration rapide, livraison et vente à emporter
• La fourniture, la vente et le service d’aliments et de boissons sur place et à emporter
• Le développement et l’exploitation, pas quelque moyen que ce soit, d’activités dans le secteur

de la restauration
• et plus généralement, toutes opérations, de quelque nature qu’elles soient, juridiques,

économiques et financières, civiles et commerciales, se rattachant à l’objet sus-indiqué ou à
tous autres objets similaires ou connexes, de nature à favoriser, directement ou
indirectement, le but poursuivi par la société, son extension ou son développement.

ARTICLE 3 – Dénomination 

La dénomination de la Société est : «ABBN LA ROCHELLE ». 

Dans tous les actes, factures, annonces, publications et autres documents émanant de la Société, la 
dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie des mots écrits lisiblement «Société par 
actions simplifiée» ou des initiales «S.A.S», de l'indication du montant du capital social, du siège social 
et du numéro d’identification de la Société au registre du commerce et des sociétés. 

ARTICLE 4 - Siège social 

Le siège social est fixé au 85 rue Emile Normandin – 17000 LA ROCHELLE 

Il pourra être transféré en tout autre endroit du même département par simple décision de l'organe 
dirigeant, sous réserve de ratification par l'associé unique ou par la prochaine assemblée, et en tout 
autre lieu suivant décision de l'associé unique ou décision collective extraordinaire des associés. 

ARTICLE 5 – Durée 

La durée de la Société est fixée à 99 ans à compter de la date d'immatriculation au registre du 
commerce et des sociétés, sauf dissolution ou prorogation anticipée. 

Les décisions de prorogation de la durée de la Société ou de dissolution anticipée sont prises par 
décision collective des associés. Un an au moins avant la date d'expiration de la Société, l'organe 
dirigeant doit provoquer une réunion de l'assemblée générale extraordinaire des associés, s'ils sont 
plusieurs ou convoquer l'associé unique, à l'effet de décider si la Société doit être prorogée. A défaut, 
tout associé peut demander au Président du Tribunal de Commerce, statuant sur requête, la 
désignation d'un mandataire de justice ayant pour mission de provoquer la consultation prévue ci-
dessus. 

ARTICLE 6 - Exercice social 

L'exercice social commence le 1er janvier de chaque année et se termine le 31 décembre. 
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Le premier exercice social sera clos le 31 décembre 2025. 

TITRE II - APPORTS - CAPITAL SOCIAL 

 
ARTICLE 7 – Apports 

Les Associés soussignés apportent à la Société en numéraire la somme de cinq cent (500) euros 
formant le capital social, à savoir : 

- La société Holding Bastien Nail la somme de deux cent cinquante (250) euros 
- La société Holding Andrea Bourreau la somme de deux cent cinquante (250) euros 
-  

Cette somme de deux cent cinquante (250) euros a été déposée préalablement à ce jour au crédit d’un 
compte ouvert au nom de la Société en formation auprès de la banque Banque Populaire Val de France, 
586 rue Marcel Belot –45160 Olivet, ainsi qu'il résulte du certificat délivré par ladite ban. 

ARTICLE 8 - Capital social 

Le capital social est fixé à la somme de 500 euros. 

Il est divisé en 500 actions - de 1 euro chacune.  

 

ARTICLE 9 - Modifications du capital social 

• Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi par décision 
unilatérale de l'associé unique ou par une décision collective des associés statuant sur le rapport de 
l'organe dirigeant. 

Le capital social peut être augmenté soit par émission d'actions ordinaires ou de préférence, soit par 
majoration du montant nominal des titres de capital existants. 

Il peut également être augmenté par l'exercice des droits attachés à des valeurs mobilières donnant 
accès au capital, dans les conditions prévues par la loi. 

Les titres de capital nouveaux sont émis soit à leur montant nominal, soit à ce montant majoré d'une 
prime d'émission. 

Ils sont libérés soit par apport en numéraire y compris par compensation avec des créances liquides et 
exigibles sur la Société, soit par apport en nature, soit par incorporation de réserves, bénéfices ou 
primes d'émission, soit en conséquence d'une fusion ou d'une scission. 

Ils peuvent aussi être libérés consécutivement à l'exercice d'un droit attaché à des valeurs mobilières 
donnant accès au capital comprenant, le cas échéant, le versement des sommes correspondantes. 

• L'associé unique peut déléguer à l'organe dirigeant les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser ou 
de décider, dans les conditions et délais prévus par la loi, l'augmentation ou la réduction du capital. 

• En cas d'augmentation du capital en numéraire ou d'émission de valeurs mobilières donnant accès 
au capital ou donnant droit à l'attribution de titres de créances, les associés (s'ils sont plusieurs) ont, 
sauf stipulations contraires éventuelles des présents statuts concernant les actions de préférence sans 
droit de vote, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence à la 
souscription des nouveaux titres émis. Toutefois, les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur 
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droit préférentiel de souscription et la décision d'augmentation du capital peut supprimer ce droit 
préférentiel dans les conditions prévues par la loi. 

• Les actions nouvelles de numéraire doivent obligatoirement être libérées lors de la souscription de 
la quotité du nominal (ou du pair) prévue par la loi et, le cas échéant, de la totalité de la prime 
d'émission. 

 

ARTICLE 10 - Comptes courants 

Les associés peuvent, dans le respect de la réglementation en vigueur, mettre à la disposition de la 
Société toute somme dont celle-ci peut avoir besoin sous forme d'avances en «Comptes courants». 

Les conditions et modalités de ces avances, et notamment leur rémunération et les conditions de 
retrait sont déterminées par l'assemblée générale des associés. 

 

TITRE III – ACTIONS 

 
 
ARTICLE 11 - Forme des valeurs mobilières  

Les valeurs mobilières émises par la société sont obligatoirement nominatives. 

Elles sont inscrites au nom de leur titulaire dans des comptes tenus par la Société ou par un mandataire 
désigné à cet effet. 

Tout associé peut demander la délivrance d'une attestation d'inscription en compte. 

 
ARTICLE 12 - Libération des actions 

1 - Toute souscription d'actions en numéraire est obligatoirement accompagnée du versement de la 
quotité minimale prévue par la loi et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. Le surplus 
est payable en une ou plusieurs fois aux époques et dans les proportions qui seront fixées par l'organe 
dirigeant en conformité de la loi. Les appels de fonds sont portés à la connaissance des associés quinze 
jours au moins avant l'époque fixée pour chaque versement, par lettres recommandées avec demande 
d'avis de réception. 

Les associés ont la faculté d'effectuer des versements anticipés. 

2 - A défaut de libération des actions à l'expiration du délai fixé par l'organe dirigeant, les sommes 
exigibles sont, de plein droit, productives d'intérêt au taux de l'intérêt légal, à partir de la date 
d'exigibilité, le tout sans préjudice des recours et sanctions prévus par la loi. 

 

TITRE IV - CESSION - TRANSMISSION - LOCATION D'ACTIONS 
 
ARTICLE 13 - Transmissions des actions 

13-1 Définitions 
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Dans le cadre des présents statuts, les soussignés sont convenus des définitions ci-après : 

-  Cession : signifie toute opération à titre onéreux ou gratuit entraînant le transfert de la pleine 
propriété, de la nue-propriété ou de l'usufruit des valeurs mobilières émises par la Société, à savoir : 
cession, transmission, échange, apport en Société, fusion et opération assimilée, cession judiciaire, 
constitution de trusts, nantissement, liquidation, transmission universelle de patrimoine. 

-  Action ou Valeur mobilière : signifie les valeurs mobilières émises par la Société donnant accès de 
façon immédiate ou différée et de quelque manière que ce soit, à l'attribution d'un droit au capital 
et/ou d'un droit de vote de la Société, ainsi que les bons et droits de souscription et d'attribution 
attachés à ces valeurs mobilières. 

-  Opération de reclassement signifie toute opération de reclassement simple des actions de la Société 
intervenant à l'intérieur de chacun des groupes d'associés, constitué par chaque Société associée et 
les sociétés ou entités qu'elle contrôle directement ou indirectement au sens de l'article L 233-3 du 
Code de commerce. 

13-2 Modalités et conditions de transmission 

La transmission des actions émises par la Société s'opère par un virement de compte à compte sur 
production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur le registre des mouvements coté 
et paraphé. 

a.  Toute transmission d'actions à titre gratuit ou onéreux sous quelque forme que ce soit, alors même 
qu'elle aurait lieu par voie d'apport, de fusion, de liquidation de communauté entre époux, de 
succession ou par voie d'adjudication publique, volontaire ou forcée, et alors même qu'elle ne 
porterait que sur la nue-propriété ou l'usufruit, au profit d'une personne physique ou morale n'ayant 
pas déjà la qualité d'associé (ou même entre associés) doit, pour devenir définitive, être autorisée par 
les associés statuant à la majorité absolue des droits de vote existants. 
 
b.  A cet effet, l'associé cédant notifie la cession ou la mutation projetée à la société, par acte 
extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, en indiquant le nom (ou 
la dénomination sociale) et l'adresse (ou le siège social) du ou des cessionnaires proposés, le nombre 
d'actions dont la cession ou la mutation est envisagée, ainsi que le prix offert s'il s'agit d'une cession à 
titre onéreux, ou l'estimation du prix des actions en cas de donation. 
 
Les associés doivent statuer sur l'agrément sollicité et le président notifier leur décision au cédant par 
acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception dans les trois mois 
qui suivent la notification de la demande d'agrément. Le défaut de réponse dans ce délai équivaut à 
une notification d'agrément. La décision des associés n'a pas à être motivée et, en cas de refus, elle ne 
peut donner lieu à aucune réclamation. 
 
Si le ou les cessionnaires proposés sont agréés, le transfert est régularisé à leur profit sur présentation 
des pièces justificatives, lesquelles devront être remises dans le mois qui suit la notification de la 
décision des associés, faute de quoi un nouvel agrément serait nécessaire. 
 
c.  En cas de refus d'agrément du ou des cessionnaires proposés, le cédant dispose d'un délai de huit 
jours à compter de la notification du refus pour faire connaître à la société, par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception ou par acte extrajudiciaire, qu'il renonce à son projet. 
 
Si le demandeur n'a pas renoncé expressément à son projet dans les conditions prévues ci-dessus, le 
président est tenu, dans le délai de quinze jours suivant la décision de refus d'agrément, de notifier 

http://abonnes.efl.fr/EFL2/convert/id/?id=CCOM003209
http://abonnes.efl.fr/EFL2/convert/id/?id=CCOM003209
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aux autres associés, individuellement et par lettre recommandée, le nombre d'actions à céder ainsi 
que le prix proposé. 
 
Les associés disposent d'un délai de quinze jours à compter de la notification par le président pour se 
porter acquéreurs desdites actions. 
 
En cas de demandes excédant le nombre d'actions offertes, il est procédé par le président à une 
répartition des actions entre lesdits demandeurs proportionnellement à leur part dans le capital social 
et dans la limite de leurs demandes. Si les associés laissent expirer les délais prévus pour les réponses 
sans user de leur droit de préemption ou si, après l'exercice de ce droit, il reste encore des actions 
disponibles, le président peut les proposer à un ou plusieurs acquéreurs de son choix ou les faire 
racheter par la société avec l'accord du cédant en vue de leur annulation. 
 
d.  A défaut d'accord, le prix des actions préemptées est déterminé par un expert conformément aux 
dispositions de l'article 1843-4 du Code civil. Nonobstant l'expertise, la procédure de préemption est 
poursuivie à la diligence du président. 
Les frais d'expertise seront supportés en totalité par la partie qui aura provoqué l'expertise. 
Sauf accord contraire, le prix des actions préemptées est payé comptant à la date de cession. 
 
e.  Si, à l'expiration d'un délai de trois mois à compter de la notification du refus d'agrément, la totalité 
des actions n'a pas été rachetée, l'agrément sera considéré comme donné. Toutefois, ce délai de trois 
mois pourra être prolongé par décision de justice à la demande de la société. 
 
f.  En cas d'augmentation de capital par émission d'actions de numéraire, la transmission des droits de 
souscription, à quelque titre que ce soit, ne s'opère librement qu'au profit des personnes à l'égard 
desquelles la transmission des actions est elle-même libre aux termes du présent paragraphe I. 
 
g.  La transmission des droits d'attribution gratuite d'actions est soumise aux mêmes conditions que 
celle des droits de souscription. 
 
h.  La transmission des actions s'opère par virement de compte à compte sur instructions signées du 
cédant ou de son représentant qualifié. 
 
13-3 Indivisibilité 
 
a.  Les actions sont indivisibles à l'égard de la société. 
 
b.  Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions anciennes pour exercer un droit 
quelconque, ou encore en cas d'échange ou d'attribution de titres donnant droit à un titre nouveau 
contre remise de plusieurs actions anciennes, les titres isolés ou en nombre inférieur à celui requis ne 
donneront aucun droit à leurs porteurs contre la société, les associés ayant à faire leur affaire 
personnelle du groupement et, éventuellement, de l'achat ou de la vente du nombre de titres 
nécessaires. 
 

TITRE V - ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 
 
 
ARTICLE 14 - Président de la Société  

La Société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne physique ou morale, 
associé ou non associé de la Société.  

http://abonnes.efl.fr/EFL2/convert/id/?id=CCIV015296
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Désignation 

Le Président est désigné pour une durée déterminée ou non par l'associé unique ou la collectivité des 
associés qui fixe son éventuelle rémunération. 

Lorsque le Président est une personne morale, celle-ci doit obligatoirement désigner un représentant 
permanent personne physique. 

Cessation des fonctions 

Le Président peut démissionner sans avoir à justifier de sa décision à la condition de notifier celle-ci à 
l'associé unique ou à la collectivité des associés, par lettre recommandée adressée un mois avant la 
date de prise d'effet de cette décision. 

L'associé unique ou la collectivité des associés, peut mettre fin à tout moment au mandat du Président. 
La révocation n'a pas à être motivée. 

Pouvoirs 

Le Président dirige la Société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il est investi de tous les 
pouvoirs nécessaires pour agir en toutes circonstances au nom de la Société, dans la limite de l'objet 
social et des pouvoirs expressément dévolus par les dispositions légales et les présents statuts à 
l'associé unique ou à la collectivité des associés.  

Le Président peut, sous sa responsabilité, consentir toutes délégations de pouvoirs à tout tiers pour un 
ou plusieurs objets déterminés. 

Rémunération 

La rémunération du Président est définie par le ou les associés statuant aux conditions des assemblées 
générales ordinaires. 

ARTICLE 15 - DIRECTEUR GENERAL 

 
Sur proposition du Président, la collectivité des associés peut nommer un ou plusieurs 
Directeurs Généraux, personnes physiques ou personnes morales 
 

Le Président peut donner mandat à une personne physique ou à une personne morale de 
l’assister en qualité de Directeur Générale 

La personne morale Directeur Général est représentée par son représentant légal sauf si, 
lors de sa nomination ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne une personne 
spécialement habilitée à la représenter en qualité de représentant 

Lorsque qu’une personne morale est nommée Directeur Général, les dirigeants de ladite 
personne morale sont soumis aux même conditions et obligations et encourent les mêmes 
responsabilités civile et pénale que s’ils étaient Directeur Général en leur nom propre, sans 
préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu’ils dirigent. 
 

Les pouvoirs du ou des Directeurs Généraux seront déterminés lors de la décision collective 
procédant à leur nomination. 
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La durée des fonctions du Directeur Général est fixée dans la décision de nomination et ne 
peut excéder celle du mandat du Président. Toutefois en cas de cessation des fonctions du 
Président, le Directeur Général conserve ses fonctions jusqu’à la nomination du nouveau 
Président, sauf décision contraire des associés. 
 

Les fonctions du Directeur Général prennent fin soit par le décès, la démission, la révocation, 
l’expiration de son mandat, soit par l’ouverture à l’encontre de celui-ci d’une procédure de 
redressement ou de liquidation judiciaires. 

Il est révocable ad nutum et sans indemnité, par décision de l’associé unique ou de la 
collectivité des associés. 
Le Directeur Général peut démissionner de son mandat à la condition de notifier sa décision 
à l’associé unique, par lettre recommandée adressée au moins quinze jours avant la date 
d’effet de ladite décision. 

Les fonctions du Directeur Général peuvent être gratuites ou rémunérées. Les modalités sont 
fixées dans la décision de nomination, la rémunération peut être fixe ou proportionnelle ou à 
la fois fixe et proportionnelle au bénéfice ou au chiffre d’affaires. 
 

En outre, le Directeur Général peut être remboursé de ses frais de représentation et de 
déplacement sur présentation des pièces justificatifs 

Le directeur Général dispose des mêmes pouvoirs que le Président, sous réserve des 
limitations éventuellement fixées par la décision de nomination ou par une décision ultérieure. 

Le Directeur Général ne dispose pas du pouvoir de représenter la société à l’égard des Tiers 
 
 
TITRE VI - CONVENTIONS REGLEMENTEES - COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
 
ARTICLE 16 - Conventions réglementées  

 

Toute convention intervenant, directement ou par personne interposée entre la Société et son 
Président, l'un de ses dirigeants, son associé unique ou l'un de ses associés disposant d'une fraction 
des droits de vote supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une société associée, la Société la contrôlant au 
sens de l'article L 233-3 du Code de commerce doit être portée à la connaissance du Président dans le 
mois de sa conclusion. 

 

Le Président présente à l'associé unique ou aux associés un rapport sur la conclusion et l'exécution des 
conventions au cours de l'exercice écoulé. L'associé unique ou les associés statuent sur ce rapport lors 
de la décision statuant sur les comptes de cet exercice. 

 

Les interdictions prévues à l'article L 225-43 du Code de commerce s'appliquent au Président et aux 
dirigeants de la Société. 

 

http://abonnes.efl.fr/EFL2/convert/id/?id=CCOM003209
http://abonnes.efl.fr/EFL2/convert/id/?id=CCOM002299
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TITRE VII - DÉCISIONS SOCIALES 
 
ARTICLE 17 – Décision obligatoires 

Décisions obligatoires 

Outre les dispositions particulières précisées par les présents statuts, les opérations suivantes 
doivent faire l'objet d'une décision de l'associé unique ou d’une décision collective des 
associés : 
 

- modification du capital social, sauf cas de délégation : augmentation, réduction, 
amortissement et plus généralement l’émission d’instruments financiers ; 

- fusion, scission ou apport partiel d'actifs ; 
- dissolution, liquidation ; 
- transformation de la société; 
- nomination, rémunération et révocation du Président, du ou des directeurs généraux, 
- nomination des Commissaires aux comptes, 
- approbation des comptes annuels et affectation du résultat, en ce compris la distribution 

d’un dividende en actions de la société ; 
- approbation des conventions conclues entre la société et ses dirigeants ou associés, 
- modification des statuts, 
- toute décision pour laquelle l'approbation d'une assemblée générale est requise en vertu 

de la loi ou des présents statuts ; 
 

Toute autre décision est de la compétence du Président. 

 

En cas d'associé unique, celui-ci exerce les pouvoirs qui sont dévolus par la loi ou les présents 
statuts à la collectivité des associés. Il ne peut déléguer ses pouvoirs. 
  
Les décisions de l’associé unique font l’objet de procès-verbaux consignés dans un registre 
coté et paraphé. 
 

Mode de consultation 
 
Tous moyens de communication (vidéo, télex, télécopie, courrier électronique, etc.) peuvent 
être utilisés pour l'expression des décisions. 
 
 
 
En cas de pluralité d’associés 
 
Les décisions collectives des associés sont prises, au choix du Président, par consultation en 
assemblée ou par correspondance.  

 

En outre, les associés peuvent toujours d'un commun accord, prendre les décisions collectives 
à l'unanimité par acte sous seing privé ou notarié. 
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- par consultation écrite : dans ce cas, le Président adresse par tout moyen le projet de texte 
des résolutions proposées à l'approbation du ou des associés. 

 

Le ou les associés disposent d'un délai minimal de 8 jours, à compter de la réception du projet 
de résolutions pour émettre un vote. Le vote peut être émis par tous moyens. Tout associé 
n'ayant pas répondu dans un délai de 8 jours est considéré comme ayant approuvé ces 
résolutions. 

 

La consultation est mentionnée dans un procès-verbal établi par le Président, sur lequel est 
portée la décision de chaque associé. 

 

- en assemblée : les assemblées sont convoquées par le Président.  

La convocation est adressée à ou aux associés par tous moyens 8 jours au moins avant la 
date fixée pour la réunion.  

Les convocations comportent l'indication du jour, de l'heure et du lieu ainsi que l'ordre du jour 
de la réunion. La réunion peut être organisée en vidéo-conférence.  

 

Dans les cas où tous les associés sont présents ou représentés, l'assemblée se réunit 
valablement sur convocation verbale et sans délai. 

 

Chaque associé a le droit de participer aux décisions par lui-même ou par mandataire.  

 

Chaque action donne droit à une voix. Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel 
au capital qu'elles représentent. 

 

L'assemblée est présidée par le Président ou à défaut, l'assemblée élit son Président et 
désigne un secrétaire qui peut être choisi en dehors des associés. 

 

Aucune condition de quorum n'est exigée pour la tenue des assemblées. 

A chaque assemblée est tenue une feuille de présence et il est dressé un procès-verbal de la 
réunion, signé par le président et, le cas échéant, par le président de séance. 

 

Les décisions collectives sont prises à la majorité simple des associés à l'exception des 
modifications statutaires visées par l'article L.227.19 du Code de Commerce qui requièrent 
alors un accord unanime des associés. 
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En cas d'associé unique 

 

Les décisions de l’associé unique sont prises par tous moyens. L’associé unique ne peut pas 
déléguer ses pouvoirs. 

Toutefois l’approbation des comptes se fait en présence du Président, après que le ou les 
commissaires aux comptes aient été avisés. 

 

Procès-verbaux  

 

Les décisions de l’associé unique font l’objet de procès-verbaux consignés dans un registre 
coté et paraphé. 
Les procès-verbaux sont signés par le Président de l'Assemblée et par les associés présents. 
 

Les procès-verbaux doivent indiquer la date et le lieu de la réunion, le nom, prénoms et qualité 
du Président de Séance, l'identité des associés présents et représentés et les documents et 
informations communiqués préalablement aux associés. 

ARTICLE 18- Droit de communication des associés 

Le droit de communication des associés, la nature des documents mis à leur disposition et les 
modalités de leur mise à disposition ou de leur envoi s'exercent dans les conditions prévues par les 
dispositions légales et réglementaires. 

 
 

TITRE VIII - COMPTES ANNUELS - AFFECTATION DES RESULTATS 
 
 
ARTICLE 19 - Comptes annuels 

A la clôture de chaque exercice, l'organe dirigeant dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et 
du passif existant à cette date et établit les comptes annuels comprenant le bilan, le compte de résultat 
et l'annexe. 

Il établit également un rapport sur la gestion de la Société pendant l'exercice écoulé.  

L'associé unique ou les associés si la société en compte plusieurs approuve les comptes annuels, après 
rapport du Commissaire aux comptes, si la société en est dotée, dans le délai de six mois à compter de 
la clôture de l'exercice. 
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ARTICLE 20 - Affectation et répartition des résultats 

Associé unique 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes 
antérieures ainsi que des sommes nécessaires aux dotations de la réserve légale, des réserves 
statutaires et augmenté du report bénéficiaire. 

Sur le bénéfice distribuable, il est prélevé tout d'abord toute somme que l'associé unique décidera de 
reporter à nouveau sur l'exercice suivant ou d'affecter à la création de tous fonds de réserve 
extraordinaire, de prévoyance ou autre avec une affectation spéciale ou non. Le surplus est attribué à 
l'associé unique. 

L'associé unique peut décider d'opter, pour tout ou partie du dividende mis en distribution, entre le 
paiement du dividende en numéraire ou en actions émises par la Société, ceci aux conditions fixées ou 
autorisées par la loi. 

 

Pluralité d'associés 

1. Toute action en l'absence de catégorie d'actions ou toute action d'une même catégorie dans le 
cas contraire, donne droit à une part nette proportionnelle à la quote-part du capital qu'elle 
représente, dans les bénéfices et réserves ou dans l'actif social, au cours de l'existence de la 
Société comme en cas de liquidation. Chaque action supporte les pertes sociales dans les mêmes 
proportions. 

2. Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, l'associé 
unique ou la collectivité des associés décide sa distribution, en totalité ou en partie, ou son 
affectation à un ou plusieurs postes de réserves dont elle règle l'affectation et l'emploi. 

3. La collectivité des associés peut décider la mise en distribution de toute somme prélevée sur le 
report à nouveau bénéficiaire ou sur les réserves disponibles en indiquant expressément les 
postes de réserves sur lesquels ces prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont 
prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 

4. La décision de la collectivité des associés ou, à défaut, le Président, fixe les modalités de paiement 
des dividendes.  

 

TITRE IX - LIQUIDATION - DISSOLUTION - CONTESTATIONS 
 
 
ARTICLE 21 - Dissolution - Liquidation de la Société 

La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi ou en cas de dissolution anticipée décidée par décision 
collective des associés. 

La décision de l'associé unique ou de la collectivité des associés qui constate ou décide la dissolution 
nomme un ou plusieurs Liquidateurs. 
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Le Liquidateur, ou chacun d'eux s'ils sont plusieurs, représente la Société. Il dispose des pouvoirs les plus 
étendus pour réaliser l'actif même à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers sociaux et à répartir le 
solde disponible entre les associés. 

L'associé unique ou la collectivité des associés peut autoriser le Liquidateur à continuer les affaires sociales 
en cours et à en engager de nouvelles pour les seuls besoins de la liquidation. 

Le produit net de la liquidation, après apurement du passif, est employé au remboursement intégral du 
capital libéré et non amorti des actions. 

Le surplus, s'il en existe, est attribué l'associé unique ou est réparti entre les associés proportionnellement 
au nombre d'actions de chacun d'eux. 

Les pertes, s'il en existe, sont supportées par l'associé unique ou par les associés jusqu'à concurrence du 
montant de leurs apports. 

Si toutes les actions sont réunies en une seule main, la dissolution de la Société entraîne, lorsque l'associé 
unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine à l'associé unique, sans qu'il y 
ait lieu à liquidation, conformément aux dispositions de l'article 1844-5 du Code civil.  

 

ARTICLE 22 – Contestations 

Les contestations relatives aux affaires sociales, survenant pendant la durée de la Société ou au cours de sa 
liquidation entre les associés ou entre un associé et la Société, seront soumises au tribunal de commerce 
du lieu du siège social. 

 

 

 
TITRE X - DESIGNATION DES ORGANES SOCIAUX - ACTES ACCOMPLIS POUR LA SOCIETE EN FORMATION 
 
 

 
ARTICLE 23 - Nomination du Président 
Le premier Président de la Société nommé aux termes des présents statuts pour une durée-illimitée est : 
 

SASU IR BN (SIREN 939 708 152), sis 20 rue Eugène Fousset 45000 Orléans 

Représentée par son  Président, Monsieur Bastien Nail, né le 5 octobre 1993 à Saint Jean de Braye 
(45800), de nationalité française, demeurant au 20 rue Eugène Fousset 45000 Orléans,  

lequel déclare accepter lesdites fonctions et satisfaire à toutes les conditions requises par la loi et les 
règlements pour leur exercice. 

 

 

 

http://abonnes.efl.fr/EFL2/convert/id/?id=CCIV015333
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ARTICLE 23 - Nomination du Directeur Général 

Le premier Directeur Général de la Société nommé aux termes des présents statuts pour une durée-
illimitée est : 

SASU IR AB (SIREN 940 228 455), sis 12 rue de la République 45000 Orléans 

Représentée par son  Président, Monsieur Andréa Bourreau, né le 14 Novembre 1993 à Paris  
(75014), de nationalité française, demeurant au 12 rue de la République 45000 Orléans,  

lequel déclare accepter lesdites fonctions et satisfaire à toutes les conditions requises par la loi et les 
règlements pour leur exercice. 

Article 24- Formalités de publicité – Immatriculation 

Tous pouvoirs sont conférés au porteur d'un original des présentes à l'effet d'accomplir les formalités de 
publicité, de dépôt et autres nécessaires pour parvenir à l'immatriculation de la Société au registre du 
commerce et des sociétés.  

Fait en trois originaux, dont 

DEUX pour les dépôts légaux et 

UN pour les archives sociales. 

A La Rochelle 

Le 02/01/2026, 

SASU HOLDING BASTIEN NAIL 

Représentée par son Président 

Signature :  

SASU HOLDING ANDREA BOURREA 

Représentée par son Président 

Signature : 

PC1902
Tampon 

PC1902
Barrer 
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	Lorsque qu’une personne morale est nommée Directeur Général, les dirigeants de ladite personne morale sont soumis aux même conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s’ils étaient Directeur Général en leur no...
	La durée des fonctions du Directeur Général est fixée dans la décision de nomination et ne peut excéder celle du mandat du Président. Toutefois en cas de cessation des fonctions du Président, le Directeur Général conserve ses fonctions jusqu’à la nomi...
	Il est révocable ad nutum et sans indemnité, par décision de l’associé unique ou de la collectivité des associés.
	Les fonctions du Directeur Général peuvent être gratuites ou rémunérées. Les modalités sont fixées dans la décision de nomination, la rémunération peut être fixe ou proportionnelle ou à la fois fixe et proportionnelle au bénéfice ou au chiffre d’affai...
	Le directeur Général dispose des mêmes pouvoirs que le Président, sous réserve des limitations éventuellement fixées par la décision de nomination ou par une décision ultérieure.
	Le Directeur Général ne dispose pas du pouvoir de représenter la société à l’égard des Tiers
	Décisions obligatoires
	Outre les dispositions particulières précisées par les présents statuts, les opérations suivantes doivent faire l'objet d'une décision de l'associé unique ou d’une décision collective des associés :
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	Les décisions collectives des associés sont prises, au choix du Président, par consultation en assemblée ou par correspondance.



